La voix des parlements europ?ens ... est -
elle entendue ? Bruxelles ?

Publi? le: 29-04-2008

Vous avez certainement remarquii, chaque fois que les politiques appliquent une diicision impopulaire, ils
ne trouvent rien d&rsquo;autre pour se justifier que la formule toute faite : « C&rsquo;est Bruxelles qui
le demande ! » A I&rsquo;inverse, au Parlement europiien, si certaines ritsolutions ne sont pas adoptiies,
on dit que c&rsquo;est a cause des parlements nationaux qui s&rsquo;y opposent. Dans ce contexte
souvent dilicat, comment retrouver I&rsquo;nquilibre ? Comment oplirer le partage des responsabilitits
entre Bruxelles et les 27 capitales de |&rsquo;Union europiienne ?

Nous allons essayer de ritqpondre a toutes ces questions dans ce nouveau programme [ au titre du
projet &laquo; Maintenant &ndash; agissons avec le Parlement europ&eacute;en &raquo;

Comme nous l&rsquo;avons diija dit et redit dans nos nmissions priiciidentes, le Traitin de Lisbonne ne
fait pas qu&rsquo;nlargir les pouvoirs du Parlement europien. Il reconnaot aussi et fait
s&rsquo;accrootre le rgple des parlements nationaux qui pourront prendre une part active aux travaux de
[&rsquo; UE. Les nouveautiis pritvues aux termes du traitin sont lines avant tout au contrdle que les
parlements nationaux pourront exercer sur le respect du principe de subsidiaritin. Qu&rsquo;est-ce que
ce principe ? Nous icoutons le prof. Youlia Zaharieva, experte en droit europinen et enseignante a
[&rsquo;Universitin de Sofia « Saint Climent d&rsquo; Ohrid ».

« Les compitences de I&rsquo;Union europiienne lui sont confiirites en vertu des traitins constitutifs qui
mtablissent la volontin souveraine des Etats membres. Et il y a deux types de compittences &ndash; une
compitence exclusive, qui ne touche que 4 sphures d&rsquo;activitii, a savoir I&rsquo;union douaniure,
la politique commerciale et monintaire commune, la pritservation des ressources biologiques en milieu
marin et enfin, la fixation des rugles de la concurrence loyale au niveau communautaire. Pour ces
critneaux, les Etats ont diffinitivement et exclusivement transfitrin leurs pouvoirs sur I&rsquo;Union
europiienne. Quant aux secteurs restants, et ils sont trois fois plus nombreux, les compiitences sont
partagiies, voire parallules. Ce qui signifie que les Etats-membres ne se sont pas totalement diisengagiis
de leurs pouvoirs, dont ils gardent une partie, tout en en cindant une autre a Bruxelles qui en vertu des
traitits constitutifs est en droit d&rsquo;engager les mesures qui s&rsquo;imposent. Et comme les deux
parties ont un pouvoir d&rsquo;action, la question vient tout naturellement : qui aura le dernier mot et
qui dincidera des mesures a appliquer ? La riiponse a cette question nous est donnie par le principe de
subsidiaritii selon lequel, la principale responsabilitin est endossie par les Etats membres, mais si
[&rsquo;ampleur du problume ou la spiicificitit des mesures a prendre ditpassent le niveau national ou
ringional, alors c&rsquo;est Bruxelles qui intervient et qui tranche en validant une diicision
communautaire. En d&rsquo;autres termes, il faut juger au cas par cas, et faire intervenir a tour de r¢le
le levier national ou le levier communautaire. Selon le traitin de Lisbonne, dus que la Commission
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europienne prinpare une rinsolution, celle-ci doit ktre iitudiie par les parlements nationaux qui ont 8
semaines pour renvoyer leur ritponse. Une nouveautin non seulement pour les nouveaux membres, mais
aussi pour les pays fondateurs de I1&rsquo;Union europnenne. Je voudrais croire que I&rsquo;Assembline
nationale de la Bulgarie saura relever ce diifi. L&rsquo;important est de bien comprendre les tenants et
les aboutissants de ce processus : des nconomies de temps, une immense capacitin d&rsquo;expertise et
I&rsquo;art du consensus. Ainsi seulement, la voix des citoyens bulgares se fera entendre a Bruxelles,
par l&rsquo;intermmndiaire de leurs ilus ».

Quelle est l1&rsquo;attitude des citoyens europinens a l&rsquo;ngard du Parlement europien et de leurs
parlements nationaux ? A qui donnent-ils leur confiance ? Quelles sont les tendances qui se ditgagent a
ce propos dans la Nouvelle et dans la Vieille Europe ? Elnments de riiponse avec le politologue grec,
Yorgos Seferdzis, directeur de planification stratiigique a « Evresis », une socintin de conseils en matiure
de relations publiques :

« L&rsquo;attitude et le degrin de confiance ne sont pas les mkmes dans tous les pays. Il existe
cependant certains nliiments communs qui timoignent malheureusement d&rsquo;une tendance
croissante a la perte de confiance des citoyens en les institutions politiques en giniiral, y compris les
institutions parlementaires. C&rsquo;est une expression de la crise des valeurs politiques qui caractirise
les socilitits europmnennes depuis bien des annites. Bien entendu, elle se manifeste de fason diffiirente,
avec plus ou moins de tension dans les divers pays. Mais cela ne signifie aucunement un liloignement
des peuples europiiens des principes de la dinmocratie parlementaire. Au contraire, la demande
fondamentale qui est formuliie en vue de surmonter la crise politique est d&rsquo;amiiliorer la
repriisentativitii des institutions et les services a rendre a la sociiitin. Le fait qu&rsquo;il existe des
traditions et une expiirience historique diffiirentes est a I&rsquo;origine de I&rsquo;approche diffiirente
de la Vieille et de la Nouvelle Europe a I&rsquo;ingard des institutions parlementaires communes de
[&rsquo;Europe unie. Je dirais que dans la Nouvelle Europe les institutions parlementaires, la dinmocratie
et la politique en gnniral suscitent des espoirs accrus qui accompagnent la libiralisation de la socinti
dans ces pays. A l&rsquo;opposii, dans la Vieille Europe on cherche avant tout une nouvelle forme de
reprisentation, ntant donnin qu&rsquo;on y observe une perte de confiance en les capacitits du systume
politique de satisfaire tous les intirkts d&rsquo;importance de la socintin aux moments
d&rsquo;inpreuve- comme la fameuse mondialisation ou bien suite a la crise iconomique dans laquelle
[&rsquo;Occident s&rsquo;est enlisin. »

Les sondages d&rsquo;opinion, riralisiis avant |&rsquo;entrite de la Bulgarie dans I&rsquo;Union
europmrenne rinvinlaient une confiance plus rlevite des Bulgares dans les institutions europiiennes que
dans les pouvoirs publics nationaux. Une tendance qui est maintenue un an aprus |I&rsquo;adhiision de la
Bulgarie dans I&rsquo;Union. Selon un sondage EOROBAROMETRE, depuis lI&rsquo;automne dernier, la
confiance des Bulgares dans leur parlement national est en chute libre a I&rsquo;opposi du regain de
crirdibilitn qu&rsquo;ils donnent au Parlement europien, ow, la Bulgarie a ses repriisentants lingitimes.
Qui doit avoir le dernier mot &ndash; le parlement national ou le Parlement europiten ? Le parlement
national est-il en mesure de diifendre au mieux nos intirkts nationaux ? Nous avons recueilli
I&rsquo;avis de quelques Sofiotes :
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« Il faudrait que le parlement national puisse diifendre nos intirkts. C&rsquo;est tout de mkme pour 3a
que nous l&rsquo;nlisons &ndash; dit Krassimir Alexandrov. &ndash; La pratique des 18 annies
ncouliies nous montre cependant qu&rsquo;il ne prend pas toujours le cdtii des citoyens et de leurs
revendications. Je pense qu&rsquo;il est bien de voir les parlements nationaux disposer de pouvoirs
nlargis, mais je pense aussi que c&rsquo;est le Parlement europiien qui doit avoir le dernier mot. Cela
munerait a de meilleures solutions, a une meilleure politique aussi pour notre propre pays. En
risflinchissant, je trouve que je connais mal les pouvoirs du Parlement europiten. Aussi faut-il renforcer la
campagne d&rsquo;information, pour qu&rsquo;on puisse connaotre les domaines priicis dans lesquels
nous pouvons rechercher nos droits. Que ce soit au parlement national ou au Parlement europiien. »

« Depuis I&rsquo;entrine de la Bulgarie dans 1&rsquo;UE toutes les lois et directives de 1&rsquo;Union ont
la suprinmatie par rapport a la liigislation bulgare qui doit ktre rendue conforme a leurs exigences
&ndash; dit Danko Poliakov. &ndash; En sorte que c&rsquo;est au Parlement europnen
qu&rsquo;incombe le r¢ple principal, alors que pour ses diicisions le Parlement bulgare doit tenir compte
des lois et directives de |&rsquo;Europe. Pour des questions d&rsquo;importance qui concernent la
Bulgarie, mais dont les diicisions sont prises au niveau du Parlement europien, il faut demander
[&rsquo;avis du parlement bulgare et voir nos repritsentants au Parlement europiien dinfendre les
positions de la Bulgarie. »

« Peut-ktre que les parlements nationaux devront trancher en dernivre instance, mkme si, je me dis,
que la corruption doit ktre moins ividente au sein du Parlement europnen, donc les diicisions prises
devront ktre plus pertinentes a ce niveau la, dit Maria Storva. - D&rsquo;un autre cdti, les parlements
nationaux connaissent mieux la rialitii dans leur propre pays, et le fait qu&rsquo;il faille une majoriti
d&rsquoj;un tiers pour bloquer une diicision, me fait craindre une perte de subjectivitit. Pour ritsumer, je
pense que c&rsquo;est aux parlements nationaux d&rsquo;avoir le rile pritponditrant, mais finalement
tout dimpend de I1&rsquo;ampleur du sujet traitin ».

« En ce qui concerne les questions d&rsquo;importance nationale, il faudrait tout de mkme que
I&rsquo;Etat puisse prendre position, conformnment a ses propres prioritits &ndash; dit Dimo Slavtchev.
&ndash; Cela signifie que le Parlement national devrait disposer de pouvoirs lui permettant de
s&rsquo;opposer a telle ou telle dicision du Parlement europiien et ce, dans des secteurs que le pays a
difinis comme prioritaires pour son diveloppement. Je crois en notre parlement. Tout de mkme,
c&rsquo;est nous qui l&rsquo;avons #lu. »

Selon Philippe Dimitrov, vice-pritsident de I&rsquo;Assemblite Nationale et ancien eurodiputi, le traiti
de Lisbonne permettra aux parlements nationaux d&rsquo;exercer une rirelle influence sur le
dinveloppement de I1&rsquo;Union europinenne :

« Avant tout, le parlement bulgare pourra exercer une influence, comme d&rsquo;ailleurs tout autre
parlement national, ditja au niveau du projet de proposition de directive de la Commission europiienne
&ndash; explique-t-il - pour commencer, tous les projets de directives seront directement adressiis
aussi au parlement bulgare. Non pas seulement au gouvernement bulgare. D&rsquo;un coti, le
parlement bulgare pourra ainsi suivre de prus la formation de la position du gouvernement bulgare. Dans
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le mkme temps, agissant de concert avec les parlements d&rsquo;un tiers des autres Etats membres, le
parlement bulgare peut essayer de bloquer le lancement de telle ou telle initiative Iligislative de la
Commission europiienne. En pareil cas de figure, il se peut que la Commission europiienne soit amenie
a revenir sur sa dicision, a la rectifier ou bien a ne pas prendre en considiration I&rsquo;avis des
parlements. A ce moment la, les parlements nationaux peuvent recourir de nouveau a la prociidure
diffiirne, mais cette fois ils doivent ktre au moins 50 %. Autrement dit, nous avons un blocage a deux
niveaux : d&rsquo;une part par le biais des pouvoirs dilitiguins au parlement national et, d&rsquo;autre
part, comme moyen d&rsquo;anticipation, d&rsquo;influence au pritalable sur la prise de position du
gouvernement national sur des directives et des initiatives Ingislatives de la Commission europiienne. »

A l&rsquo;heure actuelle, si la dicision a prendre relnve de la politique extirieure de la Communautn, la
marge de man&oelig;uvre du Parlement europirienne est bien plus limitiie qu&rsquo;elle ne I&rsquo;est
pour d&rsquo;autres sphures. Avec I&rsquo;entrite en vigueur du traitn de Lisbonne beaucoup plus
d&rsquojinitiatives Iigislatives suivront la prociidure de leur approbation par le parlement. En
d&rsquo;autres termes, elles seront de plus en plus nombreuses les directives de la Commission
europmenne qui demanderont I&rsquo;aval du Parlement europinen. Tel est I&rsquo;avis du diiputi
europmen bulgare, Nikolay Mladiinov, membre de la commission des affaires extirieures et de la
sous-commission a la sicuritii et a la diffense. Comment alors obtenir I&rsquo;nquilibre des pouvoirs
exerciis par le Parlement europien et les parlements nationaux, surtout quand il s&rsquo;agit de
prendre des diicisions sensibles et dilicates, sur le Kosovo par exemple ?

« Dans le cas du Kosovo, il y a dirja 6, 7 ou 8 mois, le Parlement europiien prenait catiigoriquement
position en faveur du plan de Marti Ahtisaari qui devait conduire avec le temps a I&rsquo;indiipendant du
Kosovo &ndash; explique Nikolay Mladenov. &ndash; Telle itait la position commune du Parlement
europ#en. Il n&rsquo;a jamais diclarn formellement qu&rsquo;il fallait ou non reconnaotre
I&rsquo;indiipendance du Kosovo, car il existait sur ce point beaucoup d&rsquo;opinions divergentes. Et
on ne voulait pas provoquer au Parlement europinen un dibat qui n&rsquo;allait pas aboutir a une
position catiigorique et obtenir le soutien d&rsquo;une trus grande majoritin des diputits. En fin de
compte, c&rsquo;ntait une dicision que les Etats membres devaient prendre chacun pour soi. Diija a
[&rsquo;npoque de la Convention qui devait laborer la constitution de 1&rsquo;UE, on discutait des
moyens de faire en sorte que les parlements nationaux soient plus introitement engagiis avec les travaux
des institutions europiennes. Le consensus auquel on est parvenu a cette rpoque et qui figure dinja dans
le Traitn de Lisbonne indique que la Commission europiienne dresse chaque anniie son plan de travail.
Avec l&rsquo;entriie en vigueur du Traitin de Lisbonne, pareil type d&rsquo;opinions devront rigalement
ktre diiclarines par les parlements nationaux. Autrement dit, le lien doit ktre plus ntroit. C&rsquo;est la
raison pour laquelle, dans notre groupe parlementaire du Parti populaire europiien nous avons criiii un
nouveau service dont le but est d&rsquo;entretenir des contacts plus ritroits entre les parlements
nationaux et le Parlement europiien. »

Pour ce qui est du contrdle sur les dicisions de politique itrangure de I&rsquo;Union europitenne,
comment les citoyens europitens, et plus concrutement les Bulgares, vont-ils exercer le pratique ce
contrdpble ? La rinponse de Nikolay Mladinov :
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« J&rsquo;avoue que cela reste toujours assez difficile. Car la politique extirieure de I&rsquo;UE
n&rsquo;est pas un domaine commun. Elle demeure toujours dans les priorititis des Etats membres, a
I&rsquo;exception des questions sur lesquelles ils ont une position commune. C&rsquo;est la raison pour
laquelle, le meilleur moyen de contrdle est peut-ktre celui des citoyens de chaque Etat membre sur les
actes de leur propre gouvernement. Ce qui signifie que nous autres, en Bulgarie, devons suivre trus
attentivement ce que le gouvernement bulgare fait dans sa politique intrangure, afin de pouvoir influer
sur ses dicisions. Et ce, de fazon a ce que, en tenant compte de I&rsquo;opinion publique en Bulgarie, il
soit ameni a prendre des diicisions qu&rsquo;il ditffendra au niveau de I&rsquo;UE. C&rsquo;est la une
partie du problume commun de I&rsquo;UE en politique extirieure, a savoir I&rsquo;absence
d&rsquo;une seule et mkme voix sur les questions lines a la politique extiirieure. Le problume sera en
partie rirsolu, car en vertu du Traiti de Lisbonne une position spiiciale est pritvue dans les cadres des
institutions. Il y aura un vice-pritsident de la Commission europiienne qui cumulera aussi les fonctions de
prinsident du Conseil de politique extirieure, composi des Etats membres. Il faudrait que ce soit une
sorte de Superman qui rimpondra directement devant la Commission europiienne, respectivement devant
le Parlement europien et, d&rsquo;un autre cdti, il rilpondra aussi devant les Etats membres des
dicisions prises en politique extihrieure. L&rsquo;idine de cette proposition institutionnelle compliquiie est
de travailler avec le temps sur la critation d&rsquo;un Service diplomatique europiien commun, appeli a
criier les pritalables d&rsquo;une pareille politique commune de I&rsquo;Europe que nombre
d&rsquo;entre nous ne cessent de risclamer. Car mkme si |&rsquo;Europe critin I&rsquo;impression
d&rsquo;ktre un trus grand facteur dans la politique mondiale, elle est en fait limitiie dans ses moyens
d&rsquo;exercer une influence politique. »

Nous remercions tous nos auditeurs et visiteurs du site http://parliament.europe.bg, de nous avoir
envoyi un petit mot, mais aussi leurs questions a l&rsquo;adresse ilectronique info@europe.bg.
&ldquo;Je vous fiilicite pour cette initiative, et je suis heureux que ce soit Puttering en personne qui vous
ait salun!&rdquo;, nous icrit Ovanus Sarkisian de Plovdiv. &ldquo;Je suis avec intirkt les articles de la
rubrigue le « Parlement europiien » ow, vous allez certainement publier les plateformes des diffitrents
partis europiens. J&rsquo;aimerais pouvoir faire mon choix, ktre au courant de ce qu&rsquo;on me
promet et de |&rsquo;avenir qui m&rsquo;est traci en tant que citoyen europiien » dit encore Ovanus
Sarkisian. Vlady Apostolov, 19 ans, vit avec ses parents a Paris et il s&rsquo;intitresse aux possibilitits
de chater en direct avec des diiputiis europinens. &ldquo;Je vous suggure, a ce titre, d&rsquo;inviter
dans votre FAQ Ary Vatanen, car je suis un inconditionnel des rallyes automobiles et pour moi, Vatanen,
c&rsquo;est une vraie Ingende vivante&hellip;&rdquo;, nous dit Vlady- &ldquo;D&rsquo;ailleurs, je
voudrais dus maintenant lui poser la question suivante : comme je vais voter pour la premiure fois
[&rsquo;annie prochaine, quels arguments trouvera-t-il pour me convaincre d&rsquo;accomplir mon
devoir nlectoral europinen ? Quel intirkt trouve un grand sportif de sa classe a se retrouver au milieu des
jeux politiques avec tout leur lot d&rsquo;intrigues et de diimarches en coulisse ? J&rsquo;espure que
vous mettrez en ligne des vidiios de compiititions sportives auxquelles Vatanen a participi. Sinon, et
pour revenir a moi, je n&rsquo;exclus pas de devenir un jour homme politique ». Adriana Krisan de
Roumanie nous demande s&rsquo;il existe un iicart entre la rimuniiration des dinputits europiiens
bulgares et roumains et ceux de leurs collngues issus des anciens pays membres. &ldquo;Je trouve votre
site trus intiiressant. Pouvoir lire et icouter parler en grec, puis passer a I&rsquo;anglais, c&rsquo;est
passionnant...&rdquo;, nous wcrit-elle. Continuez a nous wcrire et a nous faire part des sujets qui vous
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intiressent et que vous aimeriez voir traitiis dans nos rimissions. Ainsi nous poserons les bonnes
questions aux bonnes personnes...

Ce programme est diffusi par Radio Bulgarie, RFI-Roumanie et Radio Yvelines de France, partenaires
mudiatiques du projet &ldquo;Maintenant &ndash; agissons avec le Parlement europiien&rdquo;, rinalisi
par l&rsquo;Institut europiien.

Eli Guiikova, Eliina Karkalanova, Maya Piilovska, Roumiana Tzviitkova

Priisenti par Sonia Vassiiva et Ivan Avouski
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